
Le Centre canadien de protection de l’enfance (CCPE) est un organisme caritatif qui se consacre à la protection personnelle de tous 
les enfants. Notre objectif est de réduire les cas de disparition et d’exploitation sexuelle d’enfants tout en sensibilisant la population 
canadienne aux mesures à prendre pour protéger les enfants.

Le CCPE administre Cyberaide.ca, la centrale canadienne de signalement des cas d’exploitation sexuelle d’enfants sur Internet. Comme 
de nombreuses autres centrales de signalement ailleurs dans le monde, Cyberaide.ca enregistre une hausse marquée du nombre de 
signalements reçus depuis quelques années. Pour 2015, les signalements reçus se chiffrent à 37 352, et l’on prévoit que ce nombre 
continuera d’augmenter dans les années à venir. Cette hausse importante des signalements est due principalement aux inquiétudes du 
public relativement à la présence d’images et de vidéos d’abus pédosexuels sur Internet (plus de 95 % des signalements).

En janvier 2016, le CCPE a publié son étude intitulée Les images d’abus pédosexuels sur Internet : Une analyse de Cyberaide.ca. Ce rapport 
donne une vue d’ensemble des informations reçues par l’entremise des signalements transmis à la centrale au cours des huit dernières 
années, notamment en ce qui concerne les images d’abus pédosexuels. Il repose sur l’analyse de près de 152 000 signalements et de 43 
762 images et vidéos différentes classées pornographie juvénile par Cyberaide.ca.

LES IMAGES D’ABUS PÉDOSEXUELS SUR INTERNET : Une analyse de Cyberaide.ca

Faits saillants		      	            				         Janvier 2016

La pornographie juvénile montre des scènes d’abus pédosexuels ou d’exploitation 
sexuelle d’enfants. Les abus subis par les enfants sont immortalisés sous forme 
d’images ou de vidéos qui peuvent être reproduites à l’infini. La production 
de ce matériel implique nécessairement que des enfants soient agressés ou 
représentés dans des poses délibérément sexualisées. Selon notre expérience,  
la possession, la distribution et la production d’images d’abus pédosexuels ne 
sont pratiquement jamais le fait du hasard.



FAITS SAILLANTS 
Voici les faits saillants du rapport Les images d’abus pédosexuels sur Internet : Une analyse de Cyberaide.ca :

�� 78,29 % des images et des vidéos analysées montrent de très jeunes enfants prépubères âgés de 
moins de 12 ans. 

�� 63,40 % de ces enfants de moins de 12 ans semblent être âgés de moins de 8 ans. 

�� 6,65 % de ces enfants de moins de 8 ans ont l’apparence d’un bébé ou d’un bambin. 

�� 80,42 % des enfants sont des filles. 

�� 77,05 % des visages des enfants sont visibles dans les images et les vidéos. 

�� 50 % des images et des vidéos montrent des agressions ou des activités sexuelles explicites ou 
des agressions sexuelles extrêmes. 

�� 53,84 % des actes d’abus contre des bébés et des bambins montrent des agressions ou des 
activités sexuelles explicites ou des agressions sexuelles extrêmes. 

�� 59,72 % des actes d’abus contre des bébés et des bambins impliquent des agressions ou des 
activités sexuelles explicites ou des agressions sexuelles extrêmes. 

�� 68,68 % des images et des vidéos semblent avoir été prises dans une résidence privée; de ce 
nombre, 69,91 % montrent des agressions ou des activités sexuelles explicites ou des agressions 
sexuelles extrêmes. 

�� 83,35 % des adultes visibles dans les images et les vidéos sont des adultes de sexe masculin. 

�� 97,25 % des images et des vidéos montrent des agressions ou des activités sexuelles explicites ou 
des agressions sexuelles extrêmes lorsqu’on y voit des adultes de sexe masculin en compagnie 
des enfants.

RECOMMANDATIONS
À travers le travail que nous accomplissons par l’entremise de Cyberaide.ca depuis 13 ans, notre 
organisme a pu constater la prolifération grandissante des images et des vidéos d’abus pédosexuels sur 
Internet. Il faut faire plus d’efforts pour identifier et soutenir les victimes d’abus pédosexuels, identifier 
et traduire les délinquants en justice et réduire la disponibilité du matériel pédopornographique sur 
Internet. Voici quelques recommandations du CCPE pour renforcer notre détermination à lutter contre 
les abus pédosexuels et l’exploitation sexuelle des enfants :

�� Identifier et secourir plus de victimes dans les images d’abus pédosexuels en collaborant 
étroitement avec les escouades de lutte contre l’exploitation des enfants et améliorer les services 
de soutien au Canada pour mieux protéger les droits des victimes lorsque les abus qu’elles ont 
subis sont diffusés sur Internet.

�� Réduire la disponibilité des images d’abus pédosexuels au Canada en misant sur la technologie pour 
contrer le fléau grandissant des images d’abus pédosexuels sur Internet, renforcer la participation du 
secteur privé et renforcer le rôle du Canada sur la scène mondiale. 

�� Inciter les Canadiens à signaler davantage en déployant des campagnes nationales de sensibilisation 
et en collaborant avec les acteurs concernés pour encourager le signalement.

�� Arrêter les délinquants en améliorant les ressources et la formation au Canada, notamment 
en augmentant les capacités policières et criminalistiques, en adoptant de bonnes pratiques 
permettant de réduire l’exploitation sexuelle des enfants sur Internet et en adaptant le Code 
criminel et les autres lois afin de mieux lutter contre ce problème.  

�� Miser sur la prévention et l’éducation en utilisant des programmes de prévention reconnus 
et en créant de nouvelles ressources pour les parents, les professionnels de la santé et les 
établissements publics (piscines, etc.).

Plus les enfants sont jeunes, 
plus les actes d’abus sexuels et 
d’exploitation sexuelle se font 
intrusifs. Lorsque des bébés et des 
bambins sont visibles dans ces 
images et vidéos, 59,72 % des actes 
d’abus impliquent des agressions ou 
des activités sexuelles explicites ou 
des agressions sexuelles extrêmes 
contre l’enfant. 

« Contrairement à d’autres formes d’exploitation, celle-ci n’a pas de fin. [Chaque jour,] des gens s’échangent 
et partagent des vidéos de moi quand j’étais petite et que je me faisais violer le plus sadiquement possible 
[...] Ils s’amusent de ma honte et de ma douleur. »

Extrait d’une déclaration faite par une victime de pornographie juvénile aujourd’hui adulte, citée dans États-Unis d’Amérique c. Lindauer, affaire no 3:10-cr-00023, 
US District Court for the Western District of Virginia

La réalité crue, c’est que 78,29 % 
des images et des vidéos analysées 
par Cyberaide.ca montrent de très 
jeunes à ans prépubères de moins de 
12 ans, dont la majorité ont moins de 
8 ans (63,40 %).  
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La présence d’un garçon dans une 
image ou une vidéo augmente la 
probabilité que le contenu montre 
des agressions ou des activités 
sexuelles explicites ou des 
agressions sexuelles extrêmes.


